Chapitre 10 : L’analyse de la déductibilité des charges non décaissées

Les charges calculées sont composées essentiellement des amortissements, des dépréciations et des provisions. Du point de vue fiscal, ces charges sont en principe déductibles, mais elles sont strictement réglementées, car leur contrôle est rendu plus difficile du fait qu'elles ne conduisent à aucun décaissement.

Section 1 : Les amortissements
L’entreprise est tenue en matière d’amortissement, au respect de deux types d’obligations : des obligations comptables d’une part et des obligations fiscales d’autre part.
I) Approche comptable

A) Définition des biens amortissables

Un actif amortissable est un actif dont l'utilisation par l'entreprise est déterminable.

L'utilisation est définie comme la consommation des avantages économiques attendus par l'entreprise.

Seuls les biens dont l'utilisation est limitée dans le temps sont amortissables, ce qui exclut par exemple, les terrains et les fonds de commerce.

B) Définition de l'amortissement

L'amortissement consiste à répartir le coût d'un élément d'actif sur sa durée d'utilisation prévue par l'entreprise.

On peut retenir les critères de dépréciation suivants :
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Commentaires

Limitation physique 

Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

Limitation technique

Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

Limitation juridique

Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

tection.


Ces critères ne sont pas exhaustifs. Lorsque différents critères s'appliquent concomitamment, il convient de retenir la durée d'utilisation la plus courte.

II) Approche fiscale

A) Principe

Les entreprises doivent appliquer les nouvelles règles comptables pour les exercices ouverts à partir du 1er  janvier 2005.

Ces normes comptables peuvent faire apparaître des différences avec le droit fiscal (durée, base amortissable par exemple).

Ces différences entre les règles comptables et les règles fiscales donnent lieu :


- soit à des amortissements dérogatoires ; 

- soit à des déductions ou réintégrations extracomptables.

B) Amortissement minimal

À la fin de chaque exercice les entreprises doivent vérifier que l'amortissement minimum prévu par l'article 39 B est respecté.

Article 39 B du CGI

«La somme des amortissements effectivement pratiqués depuis l'acquisition ou la création d'un élément donné ne peut être inférieure à la clôture de chaque exercice, au montant des amortissements calculés suivant le système linéaire et réparti sur la durée normale d'utilisation. A défaut de se conformer à cette obligation, l'entreprise perd définitivement le droit de déduire la fraction des amortissements qui a été ainsi différée.»
C) Conditions de déduction

Pour être admis en déduction sur le plan fiscal, les amortissements doivent satisfaire à deux types de conditions.

• Conditions de fond
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Les amortissements ne doivent être 

Cela exclut

pratiqués que sur des éléments de

- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

l'actif immobilisé soumis à dépré-

(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

ciation.

 - les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

 - les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

sations financières).

Les amortissements ne doivent pas

Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

être exclus des charges déductibles

tuaires, la fraction non déductible des amortissements

par une disposition fiscale.

des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)

Commentaires


(1) La déduction de l'amortissement des véhicules particuliers appartenant à l'entreprise est limitée à la fraction du prix d'acquisition TVA comprise majoré des équipements et accessoires livrés avec le véhicule (les installations de radio-téléphone font l'objet d'un amortissement linéaire séparé non soumis au plafonnement), inférieure ou égale à :

- 9 900 € pour les véhicules qui ont un taux d'émission de carbone supérieur à 200 g/km, acquis a compter du 01.01.2006 et dont la date de première mise en circulation est intervenue après le 01.06.2004 ;


- 18 300 € pour les véhicules mis en circulation à partir du 01.11.1996,


- 15 244,90 € pour les véhicules mis en circulation entre le 01.11.1993 et le 31.10.1996,


- 9 909,19 € pour les véhicules mis en circulation entre le 01.01.1988 et le 31.10.1993.

(2) Les biens donnés en location ou mis à la disposition du personnel doivent être amortis sur leur durée normale d'utilisation et non pas sur la durée de la location

Si le bien est mis à la disposition d'un dirigeant ou d'un membre du personnel, la déduction est limitée au montant du loyer majoré de la valeur de l'avantage en nature déclaré et diminué des autres charges afférentes à ce bien.

Exemple 1

•  Conditions de forme
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Commentaires

Les amortissements doivent être

La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

effectivement constatés en compta-

ments ont été comptabilisés.

bilité.

Les amortissements doivent être

Les amortissements doivent être reportés :

reportés sur un relevé normalisé.

 - sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

    régime du bénéfice réel;

 - dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

  du régime du réel simplifié.


III) Amortissements des biens non décomposés

A) Base d'amortissement

• Du point de vue comptable

La base amortissable d'un actif est constituée de la valeur brute de l'actif diminuée de sa valeur résiduelle si cette dernière est significative et mesurable.

• Du point de vue fiscal

La déduction éventuelle de la valeur résiduelle n'est pas prise en compte. Un amortissement dérogatoire sera constaté au titre de la fraction du prix de revient qui n'est pas amortie en comptabilité, mais qui doit l'être du point de vue fiscal.

B) Durée d'amortissement et conséquences comptables et fiscales
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entreprise et dépend de la

dans la profession :

durée réelle d'utilisation de

-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

l'actif par l'entreprise.

 -bâtiments industriels : 15 à 20 ans

 - immeubles à usages de bureaux : 25 ans

 - matériels industriels : 5 à 10 ans

 - mobiliers : 10 ans

 - matériels de bureau : 10 ans

 - véhicule  de tourisme : 5 ans

 - véhicules utilitaires : 4 ans

 - micro-ordinateurs : 3 ans

 - brevets: 5 ans

1er  situation :

L'amortissement comptable 

II est admis que les entreprises qui retien-

La durée d'utilisation 

est inférieur à l'amortisse- 

draient une durée réelle d'amortissement

comptable

ment déductible fiscalement.
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est supérieure

L'entreprise doit comptabili-

câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

à la durée d'usage
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cation des dispositions de l'article 39 B,

gatoire pour se conformer à

sauf cas manifestement abusif.

l'exigence de l'amortisse-

L'amortissement fiscal pourra être déduit

ment minimal prévu à l'ar-

au fur et à mesure de l'amortissement
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2e situation :

L'amortissement comptable 

Les entreprises doivent procéder à la réin-

La durée d'utilisation 

est supérieur à l'amortisse- 

tégration extracomptable de la fraction de

comptable est plus

ment fiscal

l'amortissement comptable qui excède le

courte que la durée

montant de l'amortissement fiscal.

d'usage

Cette réintégration sera déductible lors de

la cession ou de la mise au rebut de l'im-

mobilisation, ou extracomptablement de

manière linéaire sur la durée résiduelle

d'usage,


Remarques

• L'entreprise peut invoquer des circonstances exceptionnelles pour s'écarter de plus ou moins de 20%

   de la durée d'usage dans la profession.

• Mesure de simplification en faveur des PME :

Les PME ont la possibilité de comptabiliser l'amortissement de leurs immobilisations non décomposables par rapport à leurs durées d'usage si elles répondent aux trois critères suivants :


- total du bilan inférieur ou égal à 3 650 000 € ;


- chiffre d'affaires inférieur ou égal à 7 300 000 € ; 


- nombre de salariés inférieur ou égal à 50.

Cette dérogation comptable évite aux entreprises concernées la comptabilisation d'un amortissement dérogatoire.

C) Modes d'amortissement

Sur le plan comptable

En comptabilité, les immobilisations doivent être amorties selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus.

• L'amortissement variable

Le mode d'amortissement peut être déterminé par rapport au temps, mais également par rapport à des unités d'oeuvre physiques ou techniques (nombre de kilomètres parcourus, nombre d'heures d'utilisation, nombre de pièces produites) si elles reflètent plus correctement le rythme de consommation des avantages écononuques de l'actif.

Fiscalement aucune disposition n'interdit l'application d'un mode d'amortissement variable, si cet amortissement traduit de façon pertinente la dépréciation de l'actif.

• L'amortissement linéaire 
Le mode d'amortissement linéaire est appliqué à défaut de mode mieux adapté.

Les amortissements fiscaux et exceptionnels

• L'amortissement dégressif

Quel que soit le mode d'amortissement économique choisi, les entreprises peuvent sous certaines conditions, pratiquer un amortissement dégressif fiscal.

L'amortissement dégressif résulte de dispositions fiscales particulières. Il est facultatif.
Les biens qui peuvent en bénéficier sont énumérés par la loi.

Il s'agit des biens neufs et dont la durée normale d'utilisation est au moins égale à trois ans dont la liste suit :

- matériels et outillages utilisés pour des opérations industrielles de fabrication, de transformation ou de transport, satellites de communications acquis ou créés à compter du 01.01.2003 ;

- matériels de manutention ;

- installations destinées à l'épuration des eaux et à l'assainissement de l'atmosphere, 

- installations productrices de vapeur, chaleur ou énergie ;

- installations de sécurité et installations à caractère médico-social;

- machines de bureau, à l'exclusion des machines à écrire (exclusion qui ne vise pas les machines à traitement de texte) ;

- matériels et outillages utilisés à des opérations de recherche scientifique ou technique ;

- installations de magasinage et de stockage sans que puissent y être compris les locaux servant à l'exercice de la profession ;

- investissements hôteliers, aussi bien en immeubles qu'en matériels (y compris, le matériel de bar ou de restaurant dans les hôtels restaurants).

Lorsque l'amortissement dégressif est pratiqué, il en résulte un écart entre l'amortissement comptable et l'amortissement déductible fiscalement. Le complément d'amortissement entre l'amortissement linéaire ou l'amortissement variable et l'amortissement dégressif est alors comptabilisé en amortissements dérogatoires.

• Les autres amortissements fiscaux exceptionnels

La loi prévoit des dispositifs d'amortissement accélérés en faveur de certains investissements. Les modalités pratiques (à l'exception de l'amortissement dégressif traité ci-dessus) sont étudiées au paragraphe V.

Tableau récapitulatif des différents modes d'amortissements
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(1) Le taux s'obtient en multipliant le taux d'amortissement linéaire correspondant à la durée normale d'utilisation par un coefficient dépendant de cette durée. Les- coefficients usuels sont :
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Les coefficients peuvent être majorés ou minorés suivant des dispositions conjoncturelles. C'est le cas notamment pour les matériels et outillages utilisés à des opérations de recherche scientifique et technique, acquis ou fabriqués à compter du 01.01.2004, pour lesquels les coefficients sont fixés à 1,5, 2 et 2,5 selon leur durée d'utilisation.

Exemple 2
IV) Amortissement des biens décomposés.

Les composants font l'objet d'un plan d'amortissement distinct de celui de la structure.

Seuls les éléments qui différent des modalités d'amortissement des biens non décomposés sont développés ci-dessous.
A) Base d'amortissement des biens décomposés

La structure et les composants sont amortis sur la base de leur prix de revient

B) Durée d'amortissement

Durée d'amortissement des composants

La durée d'amortissement doit normalement correspondre à la durée normale d'utilisation, mais peut aussi se référer aux durées déterminées d'après les usages.

Si les durées d'utilisation ou d'usage sont généralement connues pour les immobilisations corporelles prises dans leur ensemble, elles ne le sont pas forcément pour les éléments décomposés.

En l'absence d'une durée identifiée pour des éléments composants d'un actif immobilisé, la durée d'amortissement retenue sur le plan fiscal pour ces éléments doit correspondre à la durée normale d'utilisation du bien apprécié individuellement.

La durée d'amortissement correspondant à la durée de vie de l'élément est dans la plupart des cas identiques à la durée comptable.

Remarque

Si la durée normale d'utilisation du premier composant identifié à l'origine (c'est-à-dire avant le premier remplacement du composant d'origine ou lors de la première application de la méthode par composants, ou à la suite d'un accident) est supérieure à la durée d'usage de la structure, il est admis que ce composant soit amorti sur la durée de la structure et non sur sa durée propre d'utilisation.

L'incidence fiscale entre la durée d'amortissement fiscale et la durée comptable sera traitée par voie d'amortissements dérogatoires.

Exemple
Soit une immobilisation dont la durée réelle d'utilisation est estimée à 20 ans, mais dont la durée d'usage admise pour le calcul de l'amortissement fiscal est de 10 ans.

Un composant est identifié. Sa durée d'utilisation est de 15 ans (donc intérieure à la durée d'utilisation de la structure).

En comptabilité, ce composant est amorti sur la durée de 15 ans. Du point de vue fiscal, il est admis qu'il puisse être amorti sur la même durée d'usage que l'immobilisation prise dans son ensemble, soit 10 ans.

Remplacement du composant d'origine

Trois situations peuvent se présenter :
- le composant doit être remplacé avant la fin de la période d'amortissement fiscal de la structure. Dans ce cas, le nouvel élément inscrit à l'actif (le coût de remplacement) doit être amorti sur la durée normale d'utilisation du composant d'origine, sauf changement des conditions d'utilisation ;

- plus aucun remplacement du composant ne doit intervenir, ce nouvel élément inscrit à l'actif est amorti sur la durée d'utilisation résiduelle (comptable) de la structure;

- le remplacement du composant intervient alors même que la structure est totalement amortie sur le plan fiscal. Ce nouvel élément inscrit à l'actif est amorti sur la durée normale d'utilisation plafonnée, le cas échéant, à la durée réelle d'utilisation résiduelle (comptable) de la structure.
Durée d’amortissement de la structure

Les règles applicables aux composants sont également applicables à la structure. 

L'administration fiscale permet que la structure soit amortie sur la durée d'usage fiscale applicable à l'immobilisation prise dans son ensemble (sauf pour les immeubles de placement).

Exemple

Une entreprise posséde une immobilisation corporelle décomposée de la manière suivante :

  - structure de  l'immobilisation : durée réelle d'utilisation : 20 ans ;

  - composant : durée réelle d'utilisation : 8 ans. 

Par ailleurs la durée d'usage retenue par l'administration fiscale pour l'immobilisation prise dans son intégralité est de 10 ans.

Quelles sont les durées d'amortissement que l'entreprise pourra pratiquer ?

Deux solutions s'offrent à l'entreprise :
1ère   solution

Les durées d'usage n'étant pas connues, l'entreprise retiendra les durées d'utilisation, soit :
- 20 ans pour la structure ;

- 8 ans pour le composant.

2ème  solution

L'entreprise utilise la dérogation fiscale qui lui permet d'aligner la durée d'amortissement de la structure sur la durée d'usage fiscale applicable à l'immobilisation dans son ensemble :

- 10 ans pour la structure 
- 8 ans pour le composant. 
C) Amortissement dégressif

Structure

Si l'immobilisation peut bénéficier de l'amortissement dégressif, la structure en bénéficie également. Le coefficient de majoration à utiliser est fonction de la durée d'usage fiscale de l'immobilisation.

Composant

Un composant peut bénéficier de l'amortissement dégressif :

- s'il est lui-même éligible à ce type d'amortissement ; 
- ou si l'immobilisation auquel il est rattaché peut bénéficier de ce mode d'amortissement. Le coefficient de majoration à utiliser est fonction de la durée d'amortissement du composant. 
D) Amortissement des véhicules de tourisme 
L'amortissement des véhicules de tourisme est plafonné (voir paragraphe 1).

La fraction fiscalement amortissable du prix d'acquisition est répartie entre la structure et les composants.

Les remplacements éventuels de composants ne sont pas soumis à la limitation de la déduction de l'amortissement.

Exemple

Une entreprise acquiert une voiture particulière le 1er janvier N pour un prix de 25 000 €.

L’entreprise a identifié un composant d’une valeur de 5 000 €, les 20 000 € restant étant affectés à
la structure du véhicule

QUESTION

En retenant pour hypothèse que la fraction amortissable fiscalement du véhicule s'élève  18 300 €, déterminer la base amortissable fiscale de la structure et du composent.

SOLUTION 
Base amortissable du composant : 5 000 x 18 300/25 000 = 3 660 €. 
Base amortissable de la structure : 20 000 x 18 300/25 000 = 14 640 €.

E) Amortissement des composants de deuxième catégorie (traitement des dépenses d'entretien faisant l'objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou de grande révision)

Principes

Sur le plan comptable : les dépenses d'entretien faisant l'objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou de grande révision peuvent :
- soit être identifiées en tant que composants dits de «seconde catégorie». Ces dépenses sont comptabilisées dès l'origine comme un composant distinct de l'immobilisation et traités de la même manière que les composants dits de «première catégorie» ;

-soit faire l'objet d'une comptabilisation d'une provision pour gros entretien ou grandes révisions.

Remplacement du composant de seconde catégorie

Le traitement fiscal applicable est le suivant :
- la valeur nette comptable du composant d'origine ou précédent, en principe nulle, ne peut être admise en déduction ;

- le coût du remplacement immobilisé sur le plan comptable est déduit de manière extracomptable ;

- les dotations aux amortissements pratiqués sur le composant renouvelé sont réintégrées sur le plan fiscal. Les dotations aux amortissements non admises en déduction sur le composant d'origine (voir point précédent) viennent minorer le montant de cette réintégration de manière étalée sur la durée d'amortissement restant à courir de l'immobilisation à laquelle il se rattache (en cas de cession avant la déduction de la totalité des amortissements, le montant non déduit majorera la valeur nette comptable de l'immobilisation cédée).

Exemple 3
VI) Les amortissements exceptionnels

Les immeubles destinés à la recherche ou à la lutte contre la pollution

Les entreprises qui ont acquis ou construit des immeubles destinés à la recherche peuvent, sous certaines conditions, bénéficier d'un amortissement exceptionnel.

La première annuité est composée d'un amortissement exceptionnel de 50 % (calculé sans tenir compte de la réduction prorata temporis) qui s'ajoute à l'annuité normale calculée sur la nouvelle base (50 % de la valeur d'origine).

Immeubles bénéficiant de ce régime :

- les immeubles destinés à la recherche, s'ils sont acquis ou achevés avant le 31.12.90 ou s'ils ont bénéficié d'un permis de construire antérieur au 01.01.91 ;

- les immeubles anti-pollution, s'ils sont achevés avant le 31.12.90, à condition qu'ils s'incorporent à des installations de production existantes au 31.12.80.

Exemple 4
Les immobilisations acquises ou créées au moyen de certaines primes d'équipement

• Primes concernées par ce régime

Seules les primes suivantes accordées au cours des années 1979 à 2005 sont concernées par ce régime :

· prime d'aménagement du territoire; 

· prime d'installation et de développement régional; 

· prime d'orientation agricole; 

· prime d'équipement dans les départements d'outre-mer.

• Fonctionnement du système

Les immobilisations acquises à l'aide de ces primes bénéficient d'un suramortissement, la base amortissable étant majorée de la moitié de la prime accordée. Ce système revient en fait à exonérer une partie de ces subventions. Le suramortissement ne bénéfice pas du régime des amortissements dérogatoires.

Exemple 5

Amortissement exceptionnel sur 12 mois

• Immobilisations bénéficiant de ce régime

Diverses immobilisations bénéficient d'un amortissement exceptionnel sur 12 mois, à compter de la mise en service de l'immobilisation concernée.

Il s'agit :

· des logiciels acquis ; 

· des matériels destinés à économiser l'énergie; 

· des immeubles anti-pollution ; 

· des installations de sécurité ; 

· des véhicules non polluants et leurs accessoires ; 

· des matériels destinés à lutter contre le bruit; 

· des terminaux d'accès à internet par satellite. 

On constate actuellement une tendance à privilégier ce type d'amortissement exceptionnel.

• Modalités d'application 

L'entreprise peut pratiquer un amortissement exceptionnel sur 12 mois. La première annuité est réduite prorata temporis pour tenir compte de la période écoulée entre l'ouverture de l'exercice et la date de mise en service (pour les logiciels, le mois d'acquisition est compté pour un mois entier). Les conditions pour en bénéficier diffèrent suivant l'immobilisation concernée.

• Les logiciels acquis
L'acquisition de logiciel permet de bénéficier de l'amortissement exceptionnel.

Remarque

En cas d'acquisition simultanée de matériels informatiques et de logiciels, seuls les logiciels faisant l'objet d'une ligue de facturation distincte peuvent bénéficier de l'amortissement exceptionnel.

Exemple 6

• Les matériels destinés à économiser l'énergie
Les matériels (acquis ou fabriqués entre le 01.01.1991 et jusqu'au 31.12.2006) destinés à économiser l'énergie (figurant sur une liste limitative publiée par les ministères cernés) et les matériels utilisés dans des opérations permettant des économies d’énergie, bénéficient de cet amortissement exceptionnel à partir de la mise en service de l'élément.

Les matériels acquis avant cette date restent amortissables suivant le régime en vigueur à leur date d'acquisition.

Remarque

La loi de finances pour 2001 a réactivé le régime d'amortissement dégressif majoré (2 ;

2,5 et 3) pour les matériels destinés à économiser l'énergie et les équipements de production d'énergies renouvelables acquis entre le 01.01.2001 et le 01.01.2003 (voir paragraphe IV) ; les mêmes matériels peuvent être également amortis sur douze mois).
• Les immeubles anti-pollution 

Les constructions destinées à l'épuration des eaux industrielles ou à lutter contre pollutions atmosphériques et les odeurs peuvent bénéficier de cet amortissement exceptionnel si elles s'incorporent à des installations de production existantes nouvelles. 

Cet amortissement s'applique aux constructions achevées avant le 01.12.2007. 

Les constructions achevées en 1990 et qui s'incorporent à des installations existantes en 1980 peuvent bénéficier de l'amortissement sur 12 mois ou l'amortissement 50 % des immeubles destinés à la recherche.

• Les installations de sécurité

La loi de finances rectificative pour 2001 a institué un amortissement exceptionnel de 12 mois en faveur des installations de sécurité relatives aux commandes réalisé avant le 31 mars 2002 (mesure applicable aux investissements réalisés au titre des exercices clos à compter de l'entrée en vigueur de la loi du 28.12.2001 (JO du 29.12.2001).

Deux conditions sont nécessaires pour bénéficier de cet amortissement exceptionnel :

· les entreprises doivent réaliser un chiffre d'affaires inférieure à 7 630 000 € ;

· les biens concernés sont les seules installations destinées à assurer la sécurité de l'entreprise ou la protection du personnel.

• Les véhicules non polluants et leurs accessoires

Les véhicules propulsés par des énergies propres (moteur électrique, gaz naturel, GPL), acquis neufs avant le 01.01.2007 et dont la conduite nécessite un permis de conduire bénéficient de l'amortissement exceptionnel.

Lorsqu'il s'agit de véhicules de tourisme, le plafond d'amortissement est applicable (18 300 € pour les véhicules acquis à compter du 01.11.1996 ou 9 900 €).

Certains équipements acquis ou fabriqués avant le 01.01.2006 peuvent faire l'objet d'un amortissement exceptionnel distinct, on trouve notamment :

· les accumulateurs nécessaires au fonctionnement des véhicules électriques s'ils sont facturés séparément;

· les équipements spécifiques et qui permettent l'utilisation du GNV ou du GPL pour la propulsion des véhicules fonctionnant au moyen de plusieurs sources d'énergie ;

· les matériels spécifiquement destinés au stockage, à la compression et à la distribution du GNV ou du GPL ;

· les installations de charge de véhicules électriques.

Remarques

• Seules les entreprises soumises à l’IS qui louent ce type de véhicules ou de matériels peuvent également bénéficier de l'amortissement exceptionnel.

• L'amortissement exceptionnel est également applicable aux cyclomoteurs électriques acquis à 
  
l’état neuf avant le 01.01.2007.

• Les matériels destinés à lutter contre le bruit

Les matériels acquis ou fabriqués avant le 1er janvier 2007 et destinés à réduire le niveau acoustique d'installations existantes au 31.12.90 bénéficient d'un amortissement exceptionnel sur 12 mois.

• Les terminaux d'accès à internet par satellite

Les terminaux d'accès à internet haut débit par satellite acquis entre le 01.01.2004 et le 31.12.2006 bénéficient d'un amortissement accéléré sur 12 mois.

Cette mesure permet d'aider les entreprises qui ne bénéficient pas d'un raccordement à haut débit par câble du fait de leur implantation géographique.

VII) Les amortissements réellement différés
A) Généralités
Les amortissements réellement différés sont des amortissements qui n'ont pas été comptabilisés. Il existe deux sortes d'amortissements réellement différés.

Les amortissements irrégulièrement différés

Le total des amortissements pratiqués est inférieur au cumul des amortissements linéaires. 

L'entreprise se trouve dans ce cas en contravention avec l'article 39 B du CGI. 

Ces amortissements sont définitivement perdus pour l'entreprise.

En cas de cession, l'amortissement irrégulièrement différé est assimilé aux amortissements déduits pour le calcul de la plus‑value ou moins‑value.

Les amortissements régulièrement différés

Le total des amortissements pratiqués est supérieur au minimum exigé par l'art. 39 B du CGI. L'amortissement non comptabilisé pourra être déduit ultérieurement. 

B) Réintégration des amortissements régulièrement différés
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(1) L'imputation sur les premiers exercices bénéficiaires suivants se fait après imputation de l'annuité normale d'amor​tissement, ainsi que des reports déficitaires pour les entreprises soumises à l'IS. 

(2) Le caractère déficitaire s'apprécie par rapport au résultat comptable.

Exemple 7 et 8

Section 2 : Les dépréciations et les provisions

I) Les conditions de déduction

La constitution de dépréciations ou de provisions est nécessaire en comptabilité pour respecter les prin​cipes de prudence et de sincérité. Mais l'appréciation du risque ou de la perte pro​bable, subjective pour une bonne part, pourrait conduire à la fraude ou à l'évasion fiscale. C'est pourquoi des règles précises sont établies pour apprécier la déductibilité des dépréciations et des provisions.

Les provisions et dépréciations ne sont déductibles pour la détermination du résultat fiscal qu'aux cinq conditions suivantes.
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II) Les dépréciations
La dépréciation est la constatation de la perte de la valeur d'un actif.

A) Les dépréciations des immobilisations corporelles et incorporelles

Approche comptable

À la clôture de l'exercice, s'il existe un indice externe ou interne de perte de valeur d'un actif immobilisé, l'entreprise effectue un test de dépréciation qui consiste à comparer la valeur comptable nette de l'actif immobilisé et la valeur actuelle.

Le PCC définit la valeur actuelle comme la valeur de la plus élevée entre :
- la valeur vénale, montant qui pourrait être obtenu à la date de la clôture, de la vente d'un actif lors d'une transaction conclue à des conditions aux normes de marché, net de coût de sortie) ;

- et la valeur d'usage ( valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation ou de sa sortie, déterminé en général par les flux nets de trésorerie attendus).

Suivant le Conseil national de la comptabilité :
• Si la valeur vénale est supérieure à la valeur nette comptable aucune dépréciation n’est comptabilisée.

• Si la valeur vénale est inférieure à la valeur nette comptable, c'est la valeur la plus élevée entre la valeur vénale et la valeur d'usage qui est retenue pour le calcul de la dépréciation (si la valeur vénale ne peut être déterminée, c'est la valeur d'usage qui est retenue).

Pour les biens amortissables, la dépréciation modifie de manière prospective la base amortissable.

B) Conséquences fiscales

• Dépréciation des immobilisations amortissables

Il est possible de constater une dépréciation en supplément de l'amortissement, à la condition qu'il soit effectivement établi que la valeur vénale de l'actif en cause est inférieure à sa valeur nette comptable, que cette dépréciation soit probable, et ne revête pas un caractère irréversible.

Remarque

Du point de vue fiscal, la base amortissable s'entend en principe, du prix de revient de l'immobilisation, lequel ne doit pas être minoré des dépréciations constatées sur cette immobilisation. Toutefois, la base d'amortissement (fiscale) devrait, compte tenu des nouvelles règles comptables, pouvoir être modifiée de façon prospective.

Les modalités d'application de cette modification prospective du plan d'amortissement feront l'objet de commentaires complémentaires dès lors que les précisions sur l'articulation entre les dépréciations et les modifications du plan d'amortissement seront apportées par le plan comptable en 2006.

• Dépréciation des immobilisations non amortissables
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(1) L'évaluation des titres de participation se fait à la valeur économique : « ce qu'on chef d'entreprise prudent et avisé accepterait de décaisser pour obtenir cette participation s'il avait à l'acquérir, c'est-à-dire sa valeur d'usage, laquelle est fonction de l'utilité que la participation présente pour l'entreprise » (Conseil national de la comptabilité).

Remarques

• Sur le plan fiscal, la valeur vénale doit être déterminée abstraction faite des coûts de sortie.

• La dépréciation des actifs fondée sur la seule diminution des flux futurs de trésorerie liés à l'actif s'apparente à la constitution d'une dépréciation pour manque à gagner ou diminution de recettes qui ne peut être admise en déduction.

Dans ces situations, la dépréciation sera admise à hauteur de la seule valeur vénale, le différentiel entre la valeur d'usage et la valeur vénale étant non déductible.

Plafonnement des dépréciations des titres de participation

• La dépréciation déductible est limitée à la part qui excède le montant des plus-values latentes sur les titres appartenant à cet ensemble à la clôture de l'exercice.

• La plus-value latente est égale à 1a différence entre la valeur réelle de ces titres à la clôture de l'exercice et leur valeur d'origine.

• Le montant des dépréciations à réintégrer est minoré du montant des dépréciations non admises en déduction au cours d'exercices antérieurs.

• Le montant des dépréciations non admises en déduction est affecté à chaque titre de participation déprécié, au prorata des dépréciations de l'exercice comptabilisées sur ce titre.

• Ces dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 31.12.2005.
Exemple 

Une entreprise dont l'exercice coïncide avec l'année civile possède un portefeuille de d'actions et

d'obligations.

Ce portefeuille contient notamment 3 catégories de titres de participation, dont la situation au

31.12.2005 est la suivante :
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Les 500 € correspondent à la plus-value latente minore le montant de la dépréciation déductible.

La dépréciation non déductible est affectée aux titres A et B au prorata de leur dépréciation respective :
• titres A : 500 x 100/1 100 = 45,45 €

• titres B : 500 x 1 000/1 100 = 454,55 €

en retenant pour hypothèse qu'au 31.12.2006, la dépréciation pour les titres B n'est plus nécessaire.
En conséquence de quoi, la dépréciation est reprise. 
Au niveau fiscal, cette reprise de 1 000 € est minorée de la fraction non admise en déduction l'exercice précédent (454,55 €). 
B) Les dépréciations des autres éléments d'actif
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(1) L'évaluation des valeurs mobilières de placement se fait : 
- au cours moyen du dernier mois de l'exercice, si le titre est coté en bourse; 
- si le titre n'est pas coté, à la valeur probable de négociation ; 
- pour les obligations, à la somme de la valeur au pied du coupon et la fraction connue de l'intérêt.

III) Les provisions

Le terme provision est réservé au passif.

A) Les provisions

Le Conseil national de la comptabilité définit ce qu'est une provision pour risques et charges

«Une provision est un passif dont le montant ou l'échéance ne sont pas fixés de façon précise ; un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l'entité, c'est-à-dire une obligation de l'entité à l'égard d'un tiers dont il est probable ou certain qu'elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente de celui-ci. »

L'obligation juridique de l'entreprise envers un tiers est indispensable pour justifier d'une provision, que cette obligation ait un fondement juridique (obligation contractuelle) ou résulte de la vie de l'entreprise (engagement de versement d'une prime de fin d'année aux salariés, garanties données aux clients, etc.).

B) Les provisions réglementées

Il existe également des provisions réglementées qui correspondent à l'application de dispositions fiscales.
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IV) Sort des dépréciations et des provisions constituées
A) Dépréciations et provisions régulièrement constituées
Elles doivent être reprises en comptabilité

- lorsque la perte ou la charge objet de la provision vient effectivement de se réaliser (par exemple, après la perte d'un procès et à 1a condamnation financière de l'entreprise) ;

- lorsqu'elles peuvent être considérées comme devenues sans objet (par exemple, une créance provisionnée a été finalement intégralement recouvrée) ;

- lorsqu'elles sont détournées de leur objet (par exemple lorsqu'elles sont prélevées par l'exploitant ou virées au compte capital).


Aucune rectification extra-comptable n'est alors à effectuer.
B) Dépréciations et provisions irrégulières dès l’origine
Elle ne satisfait pas aux conditions de fond ou de forme. Ces dotations sont réinté​grées de façon extra‑comptable dans les résultats de l'exercice considéré. 

Comme les dotations n'ont pas été déduites du résultat fiscal de l'exercice de leur comptabilisation, les reprises correspondantes ne sont pas imposables et, de ce fait, seront déduites de façon extra‑comptable du résultat fiscal.

V) Les provisions réglementées

A) Principes généraux
Ces provisions réalisées grâce à des textes fiscaux permettent en réalité à l'administration fiscale de favoriser par une déduction fiscale telle ou telle activité de l'entreprise. 

C'est sur les conditions de fond que les provisions réglementées se différencient principalement des autres catégories de provisions :

· ces provisions sont constituées en fonction de textes fiscaux et non pas créé pour faire face à la dépréciation d'un élément d'actif non amortissable ou à une charge que des événements survenus ou en cours rendent probable; 

· les provisions réglementées doivent, comme toutes les provisions, être reprises ultérieurement dans les résultats imposables. 

Les conditions de forme applicables à cette catégorie de provisions sont les mêmes que pour les autres catégories de provisions 

· comptabilisation en charges par le compte de dotations; 

· déclaration sur le relevé spécial des provisions.

B) Provision pour hausse des prix
Généralités

Les prix des matières ou des produits en stock varient d'un exercice à l'autre. À l'inventaire, moment privilégié pour constater ces variations, si le cours du jour d'un produit est inférieur au coût de revient, la dépréciation est constatée par la constitution d'une provision.

L'entreprise peut également constituer une provision si le produit fait l'objet d'une hausse de prix supérieure à 10 % par rapport au prix du début de l'année en cour ou du début de l'exercice précédent.

Cette provision pour hausse de prix a pour but de prémunir l'entreprise contre de variations importantes des cours, car s'il est vrai que la valeur du stock augmente la dépense future de réapprovisionnement sera également plus importante.

Champ d'application

Toutes les matières, les produits et les approvisionnements figurant dans les stocks de l'entreprise peuvent bénéficier d'une provision pour hausse de prix.

Détermination de la provision

Le montant maximal de la provision unitaire est déterminé par la différence entre :

· la valeur unitaire d'inventaire du produit à la clôture de l'exercice ; 

· et 110 % de la valeur unitaire du produit à l'ouverture de l'exercice (ou, si elle lui est inférieure, 110 % de la valeur unitaire du produit à l'ouverture de l'exercice précédent).

Le montant de la provision totale est égal au produit de la provision unitaire par les quantités en stock à la clôture de l'exercice.

Si la provision est calculée par rapport au cours d'ouverture de l'exercice précédent, la dotation de l'exercice doit être réduite éventuellement de la provision constatée à la clôture de l'exercice précédent (en cas d'excédent, on ne pratique pas de reprise).
Plafond de la provision pour hausse des prix

La dotation annuelle à la PHP ne peut excéder 15 millions d’euros majorée le cas échéant de 10% du montant de la dotation résultant de la formule de calcul avant plafonnement pour les exercices clos à compter du 22 septembre 2004 
Sort de la provision

La provision doit être reprise six ans après sa création (ou le double de la durée de rotation des stocks si cette durée est supérieure à 3 ans). 

Dans l'application précédente, la provision créée en N+2 sera reprise en N+8, celle N+3 en N+9, et ainsi de suite.

Exemple 9

C) Provisions pour crédit accordé à l'exportation
Les entreprises qui consentent des crédits à moyen terme à l'exportation (de 2 à 5 ans) bénéficient de la possibilité de doter une provision en franchise d'impôt égale à 10%  du montant des crédits accordés (compte tenu de la provision antérieure éventuelle).

Exemple

L'entreprise Crédule réalise une partie de son chiffre d'affaires à l'exportation.

Elle accorde à ses clients étrangers d'importants délais de paiement (entre 2 et 4 ans).

Dans son bilan de clôture au 31.12.N, les créances représentant les crédits à moyen terme accordés à l'exportation figurent pour un montant de 58 000 € HT. Aucune provision n'a été comptabilisée pour ces créances.

II n'existe aucune provision antérieure, l'entreprise Crédule peut comptabiliser une dotation maximum égale à : 58 000 x 10 % = 5 800 €.

D) Provision pour prêts d'installation des salariés
• Les entreprises qui consentent aux entreprises nouvelles fondées par leurs salariés des aides sous la forme de prêts à taux privilégiés ou de souscription au capital peuvent déduire de leurs bénéfices une provision.

• Le montant de la provision déductible est égal à la moitié des versements effectués sous forme de prêt et à 75 % du montant des souscriptions en capital plafonné à 46 000 € pour un même salarié.

• La provision ainsi constituée à la clôture d'un exercice est rapportée par tiers au résultats imposables des exercices clos au cours des cinquième, sixième et septième années suivant celle de la constitution de la provision. Mais une réintégration est obligatoirement réalisée pour la fraction d'un montant de ladite provision qui excède le total formé par la moitié du principal du prêt dû et 75 % du capital non remboursé ni cédé.

E) Provision pour implantation à  l’étranger
Remarque : ce régime a été supprimé par la loi de Finances rectificative pour 2003, pour les investissements réalisés à compter de 2004. Ce régime continue donc à s’appliquer pour les investissements antérieurs à 2004, notamment pour les réintégrations à effectuer. Il faut savoir que cette suppression a pour objectif une compatibilité avec les règles de l’UE et que ce régime était très rarement utilisé en pratique par les entreprises.

a) Provision pour implantation commerciale

Le régime actuel s’applique aux investissements en capital réalisés depuis le 01/01/92 et jusqu’au 31/12/2003. L’implantation peut être réalisée par voie d’établissement, ou de filiale dont le capital détenu à 33,1/3 % au moins (l’implantation peut être dans l’UE ou hors UE)

L’entreprise française doit être soumise à l’IS et exercer une activité de production de biens (extension du régime aux implantations de services dont la nature est commerciale et, depuis le 01/01/95 aux prestations de services non commerciales, moyennant l’obtention d’un agrément ; dans ce cas, le montant de l’investissement pris en compte pour le calcul de la provision ne peut excéder 3 000 000 €)

La provision déductible est égale au montant des pertes subies par la filiale à l’étranger pendant les 5 premières années dans la limite du capital investi :

   - implantations faites au moyen d’une filiale : la provision est égale à une quotité de pertes, ainsi déterminée :

                      (valeur nominale des titres éligibles ouvrant droit à dividendes)
x   pertes subies 
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Limitation technique

Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

Limitation juridique

Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

tection.

    Valeur nominale de l’ensemble des titres ouvrant droit à dividendes émis par la filiale       par la filiale
Cette fraction représente le pourcentage des droits à dividendes de la société française dans la filiale étrangère à la clôture de l’exercice de constitution de la provision.

 - implantation faite au moyen d’un établissement : la provision est égale à 100% des pertes.

En adoptant l’interprétation de l’administration, la dotation à la provision, pour être déductible doit être inférieure à :

               Investissement cumulés – Dotations précédentes + Reprises déjà effectuées

Par la suite, la provision est rapportée à hauteur des bénéfices réalisés au titre de chacun des exercices par l’établissement ou la filiale (dans ce dernier cas au prorata des droits à dividendes) et au plus tard au résultat de l’exercice arrêté au cours de la 10ème année qui suit celle de l’investissement ayant ouvert droit à la provision.

b) Provision pour implantation industrielle
Pour les entreprises ou  sociétés relevant des BIC ou de l’IS réalisant jusqu’au 31/12/03 une première implantation industrielle (ou agricole depuis le 4/2/95) hors Union Européenne, sous forme d’établissement ou de filiale détenu à 10% au moins, la provision déductible est égale à 50% de l’investissement des 5 premières années d’exploitation ; la totalité des provisions ainsi constituées doit être réintégrée, par cinquièmes, du sixième au dixième exercice suivant l’exercice du premier investissement. Ce régime est soumis à l’obtention préalable d’un agrément de l’Administration fiscale.

F) Autres provisions réglementées
• La provision pour amortissements dérogatoires 

• La provision pour investissement 

EXEMPLE 

Dans le cadre de plans sociaux trois entreprises ont réalisé à la fin de l'année N des aides à d'anciens salariés, créateurs d'entreprises. 
L'entreprise P a fait à un salarié un prêt de 60 000 €, remboursable in fine en N + 10 et à un taux égal à la moitié du TMPV. 
L'entreprise R a fait un salarié un prêt de 130 000 € remboursable en 10 fractions égales et à un taux égal à la moitié du TMPV. 
L'entreprise S a souscrit pour 120 000 € au capital d'une société créée par un ancien salarié. 
Mais en N +3 elle cède la moitié de sa souscription, soit 60 000 €.
Analyser  pour chaque entreprise  et sur les 10 années les conséquences de la constitution d’une provision pour aides à l’installation des salariés (essaimage).
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Chapitre 10 : Analyse de la déductibilité des charges non décaissées
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_1227976720.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégrahon extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,





Feuil5

				Linéaire		Variable		Dégressif

		Caractère		Minimum obligatoire		Amortissement non		Facultatif

						linéaire correspondant à		Réservé à certaines

						la dépréciation effective		immobilisations

						de l'actif

		Annuité		Constante		Variable : voir modalités		Dégressive

						de calcul

		Taux utilisés		100 / durée d'utilisation		Voir modalités de calcul		Taux linéaire x coeffi-

								cient (1)

		Valeur brute		Coût d'acquisition -		Coût d'acquisition		Coût d'acquisition -

				valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la

				valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant

				pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)

		Modalités de calcul		Annuité= valeur brute x		En fonction d'unités		Le taux s'applique :

				taux		d'oeuvres à titre		- à la valeur d'origine

				La première annuité		d'exemple :		de la première année

				doit être réduite prorata		• matériel de produc-		- à la valeur résiduelle

				temporis (en jours) pour		tion:		comptable les années

				tenir compte de la		-nombre de produits		suivantes

				période écoulée entre la		fabriqués		Afin d'obtenir une VNC

				date de mise en service		-nombre d'heures de		nulle, on comptabilise

				du bien et la date de fin		fonctionnement		un amortissement

				de l'exercice.		• matériel de transport :		linaire à la place d'un

						nombre de kilomètres		dégressif, quand le taux

						parcourus, etc.		linéaire calculé sur le

								nombre d'années restant

								à courir devient supé-

								rieur au taux dégressif.

		Début		Date de mise en service		Date de mise en service		Premier jour du mois

		de l'amortissement		de l'actif		de l'actif		d'acquisition

		Dernière annuité en		Prorata temporis calculé		Au prorata des unités		On ne tient pas compte

		cas de cession		jusqu'au jour de la ces-		choisies du début de		du mois de cession

				sion		à la date de la

						cession






_1227978708.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégration extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,






_1227982383.xls
ex4A1

		Provisions		Déductibles		Observations

		• Immobilisations non amortissables

		(terrains, fonds de commerce etc.)		oui		Si respect des conditions de déductibilité

		- Titres de participations et assimilés (1)		Non		Régime des moins-values à long terme






_1227983272.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégrahon extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,





Feuil5

				Linéaire		Variable		Dégressif

		Caractère		Minimum obligatoire		Amortissement non		Facultatif

						linéaire correspondant à		Réservé à certaines

						la dépréciation effective		immobilisations

						de l'actif

		Annuité		Constante		Variable : voir modalités		Dégressive

						de calcul

		Taux utilisés		100 / durée d'utilisation		Voir modalités de calcul		Taux linéaire x coeffi-

								cient (1)

		Valeur brute		Coût d'acquisition -		Coût d'acquisition		Coût d'acquisition -

				valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la

				valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant

				pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)

		Modalités de calcul		Annuité= valeur brute x		En fonction d'unités		Le taux s'applique :

				taux		d'oeuvres à titre		- à la valeur d'origine

				La première annuité		d'exemple :		de la première année

				doit être réduite prorata		• matériel de produc-		- à la valeur résiduelle

				temporis (en jours) pour		tion:		comptable les années

				tenir compte de la		-nombre de produits		suivantes

				période écoulée entre la		fabriqués		Afin d'obtenir une VNC

				date de mise en service		-nombre d'heures de		nulle, on comptabilise

				du bien et la date de fin		fonctionnement		un amortissement

				de l'exercice.		• matériel de transport :		linaire à la place d'un

						nombre de kilomètres		dégressif, quand le taux

						parcourus, etc.		linéaire calculé sur le

								nombre d'années restant

								à courir devient supé-

								rieur au taux dégressif.

		Début		Date de mise en service		Date de mise en service		Premier jour du mois

		de l'amortissement		de l'actif		de l'actif		d'acquisition

		Dernière annuité en		Prorata temporis calculé		Au prorata des unités		On ne tient pas compte

		cas de cession		jusqu'au jour de la ces-		choisies du début de		du mois de cession

				sion		à la date de la

						cession





Feuil7

		Titres		Prix de revient		Valeur réelle		Dépréciation		+ value latente

		A		3 200		3 100		100

		B		15 000		14 000		1 000

		C		6 000		6 500				500





Feuil6

		Durée normale		Coefficient

		d'utilisation		Avant le 01.01.2001		À compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2,5		2,25





Feuil8

		Dépréciations		Déductibles		Observations

		• Des obligations, valeurs mobilières		Non		Régime des moins-values à long terme

		de placement (1)				(oui dans le cadre des sociétés soumises

						à l'IS).

		• Des stocks et des en cours		Oui		Si les règles d'évaluation des stocks scrupu-

						leusement respectées.

		• Des comptes clients		Oui		Calcul sur la base hors TVA et à condition

						que le risque de non-recouvrement soit indi-

						vidualisé ; la déduction forfaitaire est admise

						si le pourcentage utilisé s'appuie sur des

						données statistiques précises.






_1227984485.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégrahon extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,





Feuil5

				Linéaire		Variable		Dégressif

		Caractère		Minimum obligatoire		Amortissement non		Facultatif

						linéaire correspondant à		Réservé à certaines

						la dépréciation effective		immobilisations

						de l'actif

		Annuité		Constante		Variable : voir modalités		Dégressive

						de calcul

		Taux utilisés		100 / durée d'utilisation		Voir modalités de calcul		Taux linéaire x coeffi-

								cient (1)

		Valeur brute		Coût d'acquisition -		Coût d'acquisition		Coût d'acquisition -

				valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la

				valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant

				pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)

		Modalités de calcul		Annuité= valeur brute x		En fonction d'unités		Le taux s'applique :

				taux		d'oeuvres à titre		- à la valeur d'origine

				La première annuité		d'exemple :		de la première année

				doit être réduite prorata		• matériel de produc-		- à la valeur résiduelle

				temporis (en jours) pour		tion:		comptable les années

				tenir compte de la		-nombre de produits		suivantes

				période écoulée entre la		fabriqués		Afin d'obtenir une VNC

				date de mise en service		-nombre d'heures de		nulle, on comptabilise

				du bien et la date de fin		fonctionnement		un amortissement

				de l'exercice.		• matériel de transport :		linaire à la place d'un

						nombre de kilomètres		dégressif, quand le taux

						parcourus, etc.		linéaire calculé sur le

								nombre d'années restant

								à courir devient supé-

								rieur au taux dégressif.

		Début		Date de mise en service		Date de mise en service		Premier jour du mois

		de l'amortissement		de l'actif		de l'actif		d'acquisition

		Dernière annuité en		Prorata temporis calculé		Au prorata des unités		On ne tient pas compte

		cas de cession		jusqu'au jour de la ces-		choisies du début de		du mois de cession

				sion		à la date de la

						cession





Feuil7

		Titres		Prix de revient		Valeur réelle		Dépréciation		+ value latente

		A		3 200		3 100		100

		B		15 000		14 000		1 000

		C		6 000		6 500				500





Feuil6

		Durée normale		Coefficient

		d'utilisation		Avant le 01.01.2001		À compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2,5		2,25





Feuil8

		Dépréciations		Déductibles		Observations

		• Des obligations, valeurs mobilières		Non		Régime des moins-values à long terme

		de placement (1)				(oui dans le cadre des sociétés soumises

						à l'IS).

		• Des stocks et des en cours		Oui		Si les règles d'évaluation des stocks scrupu-

						leusement respectées.

		• Des comptes clients		Oui		Calcul sur la base hors TVA et à condition

						que le risque de non-recouvrement soit indi-

						vidualisé ; la déduction forfaitaire est admise

						si le pourcentage utilisé s'appuie sur des

						données statistiques précises.





Feuil9

		Provisions		Déductibles		Observations

		Provisions

		- pour litiges		OUI		Si respect des conditions de déductibilité.

		- pour garanties données aux clients		OUI		Si la mise en jeu de la garantie est probable

						pour l'ensemble des appareils vendus.

						Le calcul statistique est valable.

		- pour amendes et pénalités (liées aux		NON		Les amendes et les pénalités ne sont pas des

		impôts)				charges déductibles.

		- pour perte de change		NON		La perte latente correspondante est déduite

						de façon extra-comptable.

		- pour dépenses de personnel

		* indemnités de départ à la retraite		NON		Déduction interdite de façon expresse par le

						fisc.

		* congés payés		OUI		Mais des entreprises ont pu opter avant le

						31.12.87 pour la déduction des congés payés

						l'année du paiement; dans ce dernier cas,

						une régularisation fiscale est nécessaire.

		* pour licenciement pour motifs		NON		Déduction interdite de façon expresse

		économiques				par le fisc.

		* pour gratifications au personnel		OUI		À condition que l'entreprise s'engage

						par écrit auprès du personnel

						(usage vaut engagement écrit).

		- pour impôts		OUI/NON		Oui si l'impôt est lui-même déductible.

		- pour charges à répartir		NON		Ces provisions ne correspondent pas à la

						définition du Conseil national

						de la comptabilité.

		- de propre assureur		NON		Risques éventuels, pas de possibilités

						d'individualisation.

		- pour travaux de gros entretien et				Si ces dépenses programmées n'ont pas été

		grandes révisions				comptabilisées en tant que composant dits

						"de seconde catégorie"

		Provisions réglementées		OUI		Obligatoirement car résultant de textes

						fiscaux






_1227982809.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégrahon extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,





Feuil5

				Linéaire		Variable		Dégressif

		Caractère		Minimum obligatoire		Amortissement non		Facultatif

						linéaire correspondant à		Réservé à certaines

						la dépréciation effective		immobilisations

						de l'actif

		Annuité		Constante		Variable : voir modalités		Dégressive

						de calcul

		Taux utilisés		100 / durée d'utilisation		Voir modalités de calcul		Taux linéaire x coeffi-

								cient (1)

		Valeur brute		Coût d'acquisition -		Coût d'acquisition		Coût d'acquisition -

				valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la

				valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant

				pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)

		Modalités de calcul		Annuité= valeur brute x		En fonction d'unités		Le taux s'applique :

				taux		d'oeuvres à titre		- à la valeur d'origine

				La première annuité		d'exemple :		de la première année

				doit être réduite prorata		• matériel de produc-		- à la valeur résiduelle

				temporis (en jours) pour		tion:		comptable les années

				tenir compte de la		-nombre de produits		suivantes

				période écoulée entre la		fabriqués		Afin d'obtenir une VNC

				date de mise en service		-nombre d'heures de		nulle, on comptabilise

				du bien et la date de fin		fonctionnement		un amortissement

				de l'exercice.		• matériel de transport :		linaire à la place d'un

						nombre de kilomètres		dégressif, quand le taux

						parcourus, etc.		linéaire calculé sur le

								nombre d'années restant

								à courir devient supé-

								rieur au taux dégressif.

		Début		Date de mise en service		Date de mise en service		Premier jour du mois

		de l'amortissement		de l'actif		de l'actif		d'acquisition

		Dernière annuité en		Prorata temporis calculé		Au prorata des unités		On ne tient pas compte

		cas de cession		jusqu'au jour de la ces-		choisies du début de		du mois de cession

				sion		à la date de la

						cession





Feuil7

		Titres		Prix de revient		Valeur réelle		Dépréciation		+ value latente

		A		3 200		3 100		100

		B		15 000		14 000		1 000

		C		6 000		6 500				500





Feuil6

		Durée normale		Coefficient

		d'utilisation		Avant le 01.01.2001		À compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2,5		2,25






_1227980767.xls
Feuil1

		Conditions		Commentaires

		a) Les amortissements ne doivent		Cela exclut

		être pratiqués que sur des		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		éléments de l'actif immobilisé		(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		soumis à dépréciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

				(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

				leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili-

				sations financières).

		b) Les amortissements doivent		Les amortissements doivent correspondre à la déprécia-

		correspondre (en principe) à la		tion effective mais sont calculés en pratique selon le

		dépréciation effective subie.		mode linéaire ou le mode dégressif.

				Les amortissements exagérés ne sont pas déductibles.

				Le calcul s'effectue sur la valeur d'origine sous déduction

				de sa valeur résiduelle éventuelle, le cumul des amortis-

				sements pratiqués ne peut excéder celle-ci.

		c) Les amortissements doivent être		C'est une condition de forme : les amortissements doi-

		effectivement constatés en		vent être comptabilisés en charges par le compte de

		comptabilité.		dotations.

				De plus, l'article 39B CGT fait obligation de pratiquer un

				amortissement minimal tel qu'à la clôture de chaque

				exercice, la somme des amortissements pratiqués depuis

				la date d'entrée du bien dans l'actif soit au moins égale

				au montant des amortissements calculés selon le mode

				linéaire et répartis sur la durée normale d'utilisation.

		d) Les amortissements ne doivent		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		pas être exclus des charges		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		déductibles par une disposition		des véhicules de tourisme(1) et des biens donnés en loca-

		fiscale.		tion.





Feuil2

		Mode d'acquisition de l'immobilisation		Valeur d'origine

		A titre onéreux		Prix d'achat hors TVA déductible + frais accessoires

				(frais de transport et d'assurance, d'installation et droits

				de douane)

		A titre gratuit		Valeur vénale

		Apport à l'entreprise		Valeur d'apport

		Créée par l'entreprise		Coût de production (les charges financières sont toujours

				exclues)





Feuil3

		Durée normale d'utilisation		Coefficient

				Avant le 01.01.2001		A compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2.5		2.25





Feuil4

				Amortissements linéaires		Amortissements dégressifs

		Amortissements différés		Déductibles après la période		Amortissements répartis

		en période bénéficiaire		normale d'amortissement		sur la période restant à

				ou en totalité en cas de cession		courir (système avec

				ou de mise hors service		étalement)

		Amortissements différés		Déductibles sur le premier		Soit annuité différée ajoutée

		en période déficitaire (2)		exercice pouvant y faire face(1)		à l'annuité normale de

						l'exercice suivant: système

						sans étalement (1) ;

						soit système avec étalement.





Feuil5

		Conditions		Commentaires

		a) Les conditions de fond

		Les pertes ou charges prévisibles qui

		sont l'objet de la provision doivent :

		- être déductibles par nature,		Cela exclut par exemple les provisions pour amendes

				,pénalités pour non-recouvrement d'impôts, pénalités

				d'assiette, etc., mais aussi les provisions ayant pour

				contrepartie une augmentation de l'actif ou encore

				concernant des charges personnelles du dirigeant, par

				exemple.

		- être nettement précisées,		L'utilisation de méthodes statistiques de calcul des

				provisions est admise si elles permettent une approximation

				suffisante, mais la pratique d'un pourcentage forfaitaire

				de perte (dans l'évaluation des stocks dépréciés par

				exemple) n'est pas autorisée.

		- être probables et pas seulement		Les provisions ou dépr. constituées pour des risques

		éventuelles,		simples éventuels et sans engagement précis avant la clôture

				de l'exercice ne sont pas déductibles (cas de

				la provision de propre assureur, par exemple).

		- résulter d'événements en cours		L'événement qui motive la dépréciation ou la provision .

		à la clôture de l'exercice.		doit avoir eu avant la clôture de l'exercice.

		b. La condition de forme		Les provisions et les dépréciations doivent être portées

		Les provisions et dépréciations		sur des tableaux joints à la déclaration fiscale annuelle.

		doivent être effectivement

		comptabilisées.






_1227976907.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.





Feuil4

				Comptable		Fiscal

		Durée		La durée est propre à chaque		La durée retenue est la durée d'usage

		d'amortissement		entreprise et dépend de la		dans la profession :

				durée réelle d'utilisation de		-bâtiments commerciaux : 20 à 50 ans

				l'actif par l'entreprise.		-bâtiments industriels : 15 à 20 ans

						- immeubles à usages de bureaux : 25 ans

						- matériels industriels : 5 à 10 ans

						- mobiliers : 10 ans

						- matériels de bureau : 10 ans

						- véhicule  de tourisme : 5 ans

						- véhicules utilitaires : 4 ans

						- micro-ordinateurs : 3 ans

						- brevets: 5 ans

		1er  situation :		L'amortissement comptable		II est admis que les entreprises qui retien-

		La durée d'utilisation		est inférieur à l'amortisse-		draient une durée réelle d'amortissement

		comptable		ment déductible fiscalement.		plus longue que la durée d'usage appli-

		est supérieure		L'entreprise doit comptabili-		câble ne soient pas pénalisées par l'appli-

		à la durée d'usage		ser un amortissement déro-		cation des dispositions de l'article 39 B,

				gatoire pour se conformer à		sauf cas manifestement abusif.

				l'exigence de l'amortisse-		L'amortissement fiscal pourra être déduit

				ment minimal prévu à l'ar-		au fur et à mesure de l'amortissement

				ticle 39 B du CGI.		comptable.

		2e situation :		L'amortissement comptable		Les entreprises doivent procéder à la réin-

		La durée d'utilisation		est supérieur à l'amortisse-		tégrahon extracomptable de la fraction de

		comptable est plus		ment fiscal		l'amortissement comptable qui excède le

		courte que la durée				montant de l'amortissement fiscal.

		d'usage				Cette réintégration sera déductible lors de

						la cession ou de la mise au rebut de l'im-

						mobilisation, ou extracomptablement de

						manière linéaire sur la durée résiduelle

						d'usage,





Feuil5

				Linéaire		Variable		Dégressif

		Caractère		Minimum obligatoire		Amortissement non		Facultatif

						linéaire correspondant à		Réservé à certaines

						la dépréciation effective		immobilisations

						de l'actif

		Annuité		Constante		Variable : voir modalités		Dégressive

						de calcul

		Taux utilisés		100 / durée d'utilisation		Voir modalités de calcul		Taux linéaire x coeffi-

								cient (1)

		Valeur brute		Coût d'acquisition -		Coût d'acquisition		Coût d'acquisition -

				valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la		valeur résiduelle (la

				valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant		valeur résiduelle n'étant

				pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)		pas retenue fiscalement)

		Modalités de calcul		Annuité= valeur brute x		En fonction d'unités		Le taux s'applique :

				taux		d'oeuvres à titre		- à la valeur d'origine

				La première annuité		d'exemple :		de la première année

				doit être réduite prorata		• matériel de produc-		- à la valeur résiduelle

				temporis (en jours) pour		tion:		comptable les années

				tenir compte de la		-nombre de produits		suivantes

				période écoulée entre la		fabriqués		Afin d'obtenir une VNC

				date de mise en service		-nombre d'heures de		nulle, on comptabilise

				du bien et la date de fin		fonctionnement		un amortissement

				de l'exercice.		• matériel de transport :		linaire à la place d'un

						nombre de kilomètres		dégressif, quand le taux

						parcourus, etc.		linéaire calculé sur le

								nombre d'années restant

								à courir devient supé-

								rieur au taux dégressif.

		Début		Date de mise en service		Date de mise en service		Premier jour du mois

		de l'amortissement		de l'actif		de l'actif		d'acquisition

		Dernière annuité en		Prorata temporis calculé		Au prorata des unités		On ne tient pas compte

		cas de cession		jusqu'au jour de la ces-		choisies du début de		du mois de cession

				sion		à la date de la

						cession





Feuil6

		Durée normale		Coefficient

		d'utilisation		Avant le 01.01.2001		À compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2,5		2,25






_1227972322.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		






_1227972880.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements ne doivent être		Cela exclut

		pratiqués que sur des éléments de		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		l'actif immobilisé soumis à dépré-				(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		ciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

						(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

						leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili

						sations financières).

		Les amortissements ne doivent pas		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		être exclus des charges déductibles		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		par une disposition fiscale.		des véhicules de tourisme(1) et des biens mis à la dispo-

				sition d'un dirigeant ou d'un membre du personnels (2)





Feuil3

		Conditions		Commentaires

		Les amortissements doivent être		La déduction fiscale n'est possible que si les amortisse

		effectivement constatés en compta-		ments ont été comptabilisés.

		bilité.

		Les amortissements doivent être		Les amortissements doivent être reportés :

		reportés sur un relevé normalisé.		- sur le tableau n° 2055 pour les entreprises relevant du

				régime du bénéfice réel;

				- dans les 2033 C et 2033 D pour les entreprises relevant

				du régime du réel simplifié.






_1227971785.xls
Feuil1

		Critères applicables		Commentaires

		Limitation physique		Le bien subit une usure physique liée à l'utilisation par l'entreprise

		Limitation technique		Le bien est déprécié du fait de l'obsolescence technique (progrès tech-

				nique, mise en conformité à de nouvelles normes).

		Limitation juridique		Certains droits utilisés par l'entreprise (brevets par exemple) ont une

				protection limitée dans le temps. Passée cette durée, ces actifs sont

				dépréciés. La durée de l'amortissement est égale à la durée de cette pro-

				tection.





Feuil2

		





Feuil3

		






_1163083528.xls
Feuil1

		Conditions		Commentaires

		a) Les amortissements ne doivent		Cela exclut

		être pratiqués que sur des		- les biens dont l'entreprise n'est pas propriétaire

		éléments de l'actif immobilisé		(biens loués ou en crédit-bail par exemple),

		soumis à dépréciation.		- les éléments de l'actif qui ne sont pas immobilisés

				(biens comptabilisés dans les stocks par exemple),

				- les immobilisations qui ne se déprécient pas du fait de

				leur utilisation (terrains, fonds de commerce, immobili-

				sations financières).

		b) Les amortissements doivent		Les amortissements doivent correspondre à la déprécia-

		correspondre (en principe) à la		tion effective mais sont calculés en pratique selon le

		dépréciation effective subie.		mode linéaire ou le mode dégressif.

				Les amortissements exagérés ne sont pas déductibles.

				Le calcul s'effectue sur la valeur d'origine sous déduction

				de sa valeur résiduelle éventuelle, le cumul des amortis-

				sements pratiqués ne peut excéder celle-ci.

		c) Les amortissements doivent être		C'est une condition de forme : les amortissements doi-

		effectivement constatés en		vent être comptabilisés en charges par le compte de

		comptabilité.		dotations.

				De plus, l'article 39B CGT fait obligation de pratiquer un

				amortissement minimal tel qu'à la clôture de chaque

				exercice, la somme des amortissements pratiqués depuis

				la date d'entrée du bien dans l'actif soit au moins égale

				au montant des amortissements calculés selon le mode

				linéaire et répartis sur la durée normale d'utilisation.

		d) Les amortissements ne doivent		Cela exclut les amortissements relatifs aux biens somp-

		pas être exclus des charges		tuaires, la fraction non déductible des amortissements

		déductibles par une disposition		des véhicules de tourisme(1) et des biens donnés en loca-

		fiscale.		tion.





Feuil2

		Mode d'acquisition de l'immobilisation		Valeur d'origine

		A titre onéreux		Prix d'achat hors TVA déductible + frais accessoires

				(frais de transport et d'assurance, d'installation et droits

				de douane)

		A titre gratuit		Valeur vénale

		Apport à l'entreprise		Valeur d'apport

		Créée par l'entreprise		Coût de production (les charges financières sont toujours

				exclues)





Feuil3

		Durée normale d'utilisation		Coefficient

				Avant le 01.01.2001		A compter du 01.01.2001

		3 ou 4 ans		1.5		1.25

		5 ou 6 ans		2		1.75

		+ de 6 ans		2.5		2.25





Feuil4

				Amortissements linéaires		Amortissements dégressifs

		Amortissements différés		Déductibles après la période		Amortissements répartis

		en période bénéficiaire		normale d'amortissement		sur la période restant à

				ou en totalité en cas de cession		courir (système avec

				ou de mise hors service		étalement)

		Amortissements différés		Déductibles sur le premier		Soit annuité différée ajoutée

		en période déficitaire (2)		exercice pouvant y faire face(1)		à l'annuité normale de

						l'exercice suivant: système

						sans étalement (1) ;

						soit système avec étalement.






